


L’ASSOCIATION DES JURISTES
D’EXPRESSION FRANÇAISE 
DE L’ALBERTA A POUR MISSION  
de faciliter l’accès aux services juridiques  

en français et de promouvoir l’utilisation  

de la langue française dans l’administration 

de la justice en Alberta.



MOT DE LA PRÉSIDENTE DE L’AJEFA

L’année 2012-2013 a été une fois de plus une année fort chargée pour notre association. Elle a 

aussi été remplie d’incertitudes puisque nous avons dû attendre l’annonce du budget fédéral 

et le dévoilement des détails de la nouvelle Feuille de route pour les langues officielles du 

Canada en mars dernier avant de savoir si notre financement de base provenant de Justice 

Canada serait maintenu.

Malgré la diminution de 3,5 % de l’enveloppe de Justice 
Canada, nous ne subirons probablement aucune coupure en 
2013-2014, mais nous devrons élaborer un plan d’affaires 
afin d’assurer le financement pour les prochaines années. 
De plus, étant donné que le financement destiné à l’accès 
à la justice dans les deux langues officielles a été reconduit, 
notre association continuera à être un partenaire principal 
de Justice Canada en ce qui concerne la vulgarisation et la 
diffusion de l’information juridique, le domaine d’activité dans 
lequel nous excellons depuis plusieurs années maintenant. 

Comme nous avions espoir de continuer notre travail au 
sein de la communauté peu importe l’annonce faite par 
le gouvernement fédéral, notre équipe a travaillé sans 
relâche et a permis à l’AJEFA d’augmenter ses effectifs 
en diversifiant ses projets et ses partenaires. Nous avons 
reçu du financement de nombreuses sources telles que 
la ville d’Edmonton, le Programme d’appui aux droits 
linguistiques, le Secrétariat francophone de l’Alberta, le 
Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes 
du gouvernement du Québec, le programme Nouveaux 
Horizons pour les ainés et le Human Rights Education 
and Multiculturalism Fund. Nous avons également créé 
des ententes stratégiques avec de nombreux partenaires et 
collaborateurs, ce qui aura permis à l’AJEFA d’atteindre les 
objectifs fixés au début de l’année financière 2012-2013, 
mais aussi d’offrir de nouveaux services et programmes 
qui répondent efficacement aux besoins des francophones 
de l’Alberta. Nos projets d’envergure provinciale et notre 
présence active à plusieurs réunions nationales nous ont 
finalement permis d’accroitre notre visibilité et d’obtenir une 
reconnaissance certaine au niveau national. 

Bien que nos membres soient surtout des intervenants des 
domaines juridique et parajuridique, l’AJEFA œuvre avant tout 
à améliorer l’accès à l’information et aux services juridiques 
en français pour la population francophone de la province. 

Toutefois, le nom de notre association n’explicite pas le fait 
que nous sommes également au service des francophones 
non-juristes. Afin de démystifier le rôle communautaire 
de l’AJEFA, le conseil d’administration a lancé en novembre 
2012 un concours de slogan auprès de ses membres. 
Nous avons retenu comme slogan « Droit au cœur de la 
communauté francophone » proposé par Me Shannon 
Prithipaul, car il démontre bien que les projets de l’AJEFA 
touchent directement notre communauté, mais aussi que 
nous voulons continuer à jouer un rôle primordial dans 
l’épanouissement et le développement de l’Alberta. 

Notre année a aussi été marquée par la mise à jour des 
statuts et règlements de l’AJEFA qui seront présentés lors de 
l’AGA 2013. S’ils sont adoptés, les changements suggérés 
faciliteront grandement la gestion de l’organisme. 

Évidemment, nous avons pu réaliser tous ces projets grâce 
au soutien continu de nos membres, de la communauté 
francophone et de tous les participants à nos activités, mais 
surtout grâce à l’incroyable travail des nombreux bénévoles 
qui ont œuvré au sein du conseil d’administration de l’AJEFA 
ou qui nous ont aidé à organiser nos évènements ou à offrir 
des services aux francophones vivant aux quatre coins de 
la province. Je tiens finalement à souligner le savoir-faire 
et l’engagement démontré par le personnel de l’AJEFA ainsi 
que sa capacité d’adaptation face aux défis qui se sont 
présentés en cours d’année. 

Merci!

Me Maryse Culham
Présidente
Juin 2013
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CENTRE DE RESSOURCES
Tout au long de l’année, nous recevons des demandes de francophones, et même d’anglophones, 
de partout en Alberta et d’autres provinces concernant des questions juridiques variées. Pour 
répondre à la demande de notre clientèle, notre bureau 

- met à disposition de nombreux documents d’information juridique en français;

- oriente vers des avocats francophones travaillant dans le domaine relié au problème juridique 
du client;

- offre, par le biais de sa clinique juridique, des services juridiques en français aux nouveaux 
arrivants francophones;

- développe des documents et des ateliers d’information juridique en français;

- tient des kiosques d’information partout en province.

RAPPORT DES PROJETS ET ACTIVITÉS

 13 % DROIT CRIMINEL

 5 % DROIT DES SOCIÉTÉS ET DROIT COMMERCIAL

 17 % DROIT DE LA FAMILLE

 11 % DROIT IMMOBILIER

 8 % DROIT DU TRAVAIL

 11 % LITIGES CIVILS

 13 % DROIT DE L’IMMIGRATION

 10 % DROIT SUCCESSORAL

 4 % COMMISSAIRE À L’ASSERMENTATION

 2 % DIRECTIVES PERSONNELLES

 2 % MÉDIATION

 1 % DROIT DE L’ASSURANCE

 1 % DROIT CONSTITUTIONNEL

 1 % DROIT DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

 1 % DROITS DE LA PERSONNE

160
DEMANDES DE 
RENSEIGNEMENTS  
TRAITÉES

D’avril 2012  
à mars 2013 

20
RENDEZ-VOUS  
À LA CLINIQUE  
JURIDIQUE

D’octobre 2012  
(date de création)  
à mars 2013

15
KIOSQUES  
D’INFORMATION

D’avril 2012 
à mars 2013 
 

EN QUELQUES

CHIFFRES

PRINCIPAUX OBJETS

DES DEMANDES
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PROJET PANCANADIEN 
Ce qui a marqué notre association en 2012-
2013 est l’obtention de la coordination de 
la « Stratégie pancanadienne de prévention 
des mauvais traitements envers les ainés » 
financée par le gouvernement du Canada dans 
le cadre du programme Nouveaux Horizons  
pour les ainés. Ce projet se déroulera en trois 
étapes :

- En 2012-2013, les associations de juristes 
d’expression française de la Nouvelle-Écosse  
(AJEFNÉ), de l’Ontario (AJEFO), du Manitoba 
(AJEFM), de l’Alberta (AJEFA) et de la Colombie- 
Britannique (AJEFCB) ont adapté le livret 

Prévenir l’abus, c’est mon but! ainsi que 
débuté la rédaction de fiches juridiques sur 
les droits des ainés.

- En 2013-2014, ces cinq AJEF publieront ces 
fiches juridiques et offriront des ateliers 
sur les droits des ainés dans leur province 
respective.

- Finalement, en 2014-2015, l’AJEFA déve lop -
pera, en français, un programme de justice  
réparatrice dans les cas de mauvais traite-
ments envers les ainés et aidera les AJEF 
participantes à l’implanter dans leur province. 

RAPPORT DES PROJETS ET ACTIVITÉS

« Le document Prévenir l’abus, c’est mon but! est un livre excellent. »
Témoignage d’un participant au colloque Prévenir l’abus, c’est mon but! 

EN QUELQUES

CHIFFRES 1
ENTENTE NATIONALE

Fédération des ainés  
et ainées francophones  
du Canada

4
ENTENTES 
INTERPROVINCIALES

AJEFNÉ, AJEFO, AJEFM et 
AJEFCB

1
ENTENTE PROVINCIALE

Fédération des ainés 
franco-albertains 

3
THÉMATIQUES D’ATELIERS 
DÉVELOPPÉES

pour un total de 12 ateliers 

20
FICHES JURIDIQUES  
EN DÉVELOPPEMENT

pour les ainés de l’Alberta 
 

1
NOUVELLE ÉDITION 
RÉVISÉE DU LIVRET 

Prévenir l’abus,  
c’est mon but!  
pour l’Alberta

1 500
EXEMPLAIRES IMPRIMÉS 
ET DISTRIBUÉS DU LIVRET 

Prévenir l’abus,  
c’est mon but!  
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PRÉSENCE EN RÉGION
L’année 2012-2013 a été marquée par une 
présence accrue de notre association partout 
en province. Nous avons couvert les régions  
suivantes : Beaumont, Bonnyville, Brooks, Calgary,  
Canmore, Centralta, Cold Lake, Edmonton, Falher,  
Fort McMurray, Grande Prairie, Lethbridge, 
Medicine Hat, Peace River, Plamondon, Red 
Deer, Saint-Isidore et Saint-Paul. Nous avons 
donc rencontré de nombreux organismes pour 
faire connaitre notre association et leur offrir 
nos services et programmes. Nous avons aussi 
offert des ateliers sur différents thèmes :

- Droit de la famille
- Droit du travail
- Droits de la personne
- Droits des grands-parents
- Droit de la consommation
- Droit des testaments et successions
- Droits linguistiques
- Droit de l’immigration 
- Droits des ainés
- Intimidation et cyberintimidation
- Litiges civils

« Merci pour l’atelier en français.  
Il serait apprécié d’en avoir 
encore sur d’autres sujets. »
Participant à un atelier sur les droits de la personne

PHOTOS

1 Atelier sur les droits 
de la personne à  
Fort McMurray

2 Journée S’informer 
pour mieux décider  
à Edmonton

3 Geneviève Gosselin-
Tardif, l’une de nos 
bénévoles lors de la 
Journée du droit à 
Calgary

Ces ateliers ont été rendus possibles grâce 
aux contributions financières de Citoyenneté 
et Immigration Canada, de Justice Canada, du 
Secrétariat francophone de l’Alberta ainsi qu’au 
programme Nouveaux Horizons pour les ainés 
du gouvernement du Canada et du Human 
Rights Education and Multiculturalism Fund du 
gouvernement de l’Alberta.
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OUVERTURE  
D’UNE CLINIQUE JURIDIQUE 
La Clinique juridique francophone d’Edmonton est une initiative de 
l’AJEFA en partenariat avec le Centre d’accueil et d’établissement du 
Nord de l’Alberta. Elle vise à offrir des services juridiques en français aux 
nouveaux arrivants francophones à faible revenu qui ne maitrisent pas 
l’anglais et qui ne sont pas familiers à la culture juridique. Les bénévoles 
de notre clinique juridique offrent de l’information juridique en français 
sous forme de consultations gratuites et entièrement confidentielles 
depuis octobre 2012. Ce service est offert dans le cadre de notre 
projet « Accès accru à l’aide juridique pour les Albertains d’expression 
française » financé par Justice Canada.

JOURNÉE DU DROIT 
Pour une cinquième année consécutive, nous avons tenu un kiosque 
d’information aux palais de justice de Calgary et d’Edmonton pour 
souligner la Journée du droit et pour mettre en évidence la participation 
des francophones dans le domaine de la justice tant en Alberta qu’au 
Canada.

PRÉSENCE EN RÉGION

20
BÉNÉVOLES

QUELQUE 20
ATELIERS OFFERTS

PLUS DE 400
PARTICIPANTS

PLUS DE 15 
RÉGIONS VISITÉES

CLINIQUE JURIDIQUE

9
BÉNÉVOLES

ENVIRON 60
HEURES DE BÉNÉVOLAT

20
CLIENTS RENSEIGNÉS

JOURNÉE DU DROIT

8
BÉNÉVOLES

QUELQUE 200
DOCUMENTS DISTRIBUÉS

EN QUELQUES

CHIFFRES

« Il faudrait offrir ou parler de cet atelier au moins deux fois  
par année pour garder ça dans l’idée des gens. »
Participant à un atelier sur les droits des grands-parents
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MINICONFÉRENCES 
Dans le but de sensibiliser les juristes d’expression  
française et le public en général sur divers sujets 
d’actualité juridiques ainsi que d’encourager le 
réseautage entre nos membres et les leaders 
communautaires, nous avons organisé une 
nouvelle série de miniconférences aux palais de 
justice de Calgary et d’Edmonton en octobre et 
novembre 2012, puis en janvier et mars 2013. 

1 LES CRIMES CONTRE LA PROPRIÉTÉ 

INTELLECTUELLE par feu Martin Bouchard, 
membre de l’équipe d’intégrité des frontières 
de la Section d’exécution des lois fédérales de 
la Gendarmerie royale du Canada

« Le conférencier s’y 
connaissait dans son 
domaine. » 
Un participant

2 QUEL EST LE RÔLE DES JURISTES 

DANS LA MISE EN ŒUVRE DES DROITS 

LINGUISTIQUES CONSTITUTIONNELS? par 
Me Guylaine Loranger, conseillère juridique pour 
le Programme d’appui aux droits linguistiques 

« C’était un sujet qui me 
tient vraiment à cœur. »
Un participant

3 LA JUSTICE CANADIENNE À L’ÈRE DE LA 

DIVERSITÉ par Maryse Bermingham, sociologue  
et consultante en compétences culturelles

« Le sujet était très 
intéressant et la 
conférencière était 
super! Elle était drôle 
et évidemment très 
connaissante. »
Un participant

4 CHOC DES VALEURS CANADIENNES  :  

LA CAUSE WHATCOTT par Me Patricia Paradis,  
directrice générale du Centre d’études constitu-
tionnelles de l’Université de l’Alberta

« C’était ma première 
conférence avec l’AJEFA 
et j’ai beaucoup aimé 
l’opportunité de parler 
avec d’autres juristes en 
français (tout en restant à 
Calgary!) »
Un participant

1

2
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4
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Lancement du Juripédia 
à Edmonton lors du 
Rond Point 2012 
organisé par l’ACFA

CONFÉRENCES

8
MINICONFÉRENCES 
OFFERTES

2
RÉGIONS TOUCHÉES

100
PARTICIPANTS 

10
BÉNÉVOLES 
 

JURIPÉDIA

2
LANCEMENTS 
OFFICIELS

90
PARTICIPANTS

3 400
EXEMPLAIRES 
IMPRIMÉS

500
CLÉS USB  
CONTENANT  
LE JURIPÉDIA

JURIPÉDIA POUR LES FRANCOPHONES 
DE L’ALBERTA
Le lancement de notre Juripédia pour les franco phones de l’Alberta est 
le résultat de deux années de consultation, de recherche et de rédaction 
pour aboutir à cette précieuse ressource que nous avons dû réimprimer 
en raison d’une forte demande de la part des nouveaux arrivants et des 
associations francophones de l’Alberta. Disponible également sur clé 
USB et sur notre site Web, le Juripédia est un ouvrage de vulgarisation 
juridique divisé en 19 fiches juridiques traitant de sujets identifiés comme 
étant essentiels à l’intégration de tout nouvel arrivant en Alberta : droit 
de l’immigration, droit pénal, droit de la famille, relations locataire-
propriétaire, propriété intellectuelle, conduite automobile, protection du 
consommateur, etc. Toutefois, le Juripédia s’adresse également aux 
Albertains d’expression française souhaitant connaitre leurs droits et les 
lois en Alberta et au Canada. Ce guide est vraiment apprécié, à un point 
tel qu’on nous a demandé s’il existait une version anglaise du document.

EN QUELQUES CHIFFRES
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ATELIERS SUR LES DROITS DE LA PERSONNE  
EN FRANÇAIS 
Deux séries de six modules totalisant quelque 
sept heures de cours sont maintenant dispo-
nibles pour les employés et les employeurs 
qui veulent mieux connaitre le Alberta Human 
Rights Act, les pratiques et les programmes qui 
y sont reliés ainsi que la façon d’appliquer la Loi 
et de la faire respecter en milieu de travail. 

Ces ateliers s’adressent donc aux propriétaires 
d’entreprise, aux gestionnaires, aux spécialistes 
en ressources humaines, aux représentants 
syndicaux, aux employés et à la communauté 
francophone de l’Alberta. Ils sont disponibles 
sur demande auprès de notre association et 
peuvent être offerts selon vos besoins.

SÉRIE 1 — L’EMPLOYEUR ET LA LOI ALBERTAINE SUR LES DROITS DE LA PERSONNE

MODULE 1 Les droits de la personne et les lois qui les protègent 
MODULE 2 Vers un milieu de travail respectueux et inclusif 
MODULE 3 La discrimination et le harcèlement au travail 
MODULE 4 L’obligation d’accommodement 
MODULE 5 Le processus d’embauche – comment bien faire 
MODULE 6 La plainte – le rôle de l’employeur et celui de la Commission albertaine

SÉRIE 2 — L’EMPLOYÉ ET LA LOI ALBERTAINE SUR LES DROITS DE LA PERSONNE

MODULE 1 Les droits de la personne et les lois qui les protègent 
MODULE 2 Vers un milieu de travail respectueux et inclusif 
MODULE 3 La discrimination et le harcèlement au travail 
MODULE 4 L’accommodement au travail
MODULE 5 Le processus d’embauche – comment bien faire 
MODULE 6 La plainte – l’employé devant la Commission albertaine

ATELIERS EN DROIT DE LA FAMILLE  
POUR LES NOUVEAUX ARRIVANTS
Financé par Justice Canada, ce projet a été 
réalisé afin d’accroitre l’accès à des ateliers en 
droit de la famille culturellement adaptés. Ces 
ateliers ont permis d’augmenter les services 
accessibles et disponibles pour les familles près 
de leur résidence et dans un cadre personnel et 
plus intime.

Des ateliers adaptés culturellement signifient que 
le contenu est adapté aux spécificités culturelles,  
c’est-à-dire aux besoins, valeurs, expériences, 
traditions et croyances des personnes issues 
de l’immigration, et ce, tout en respectant les 
différences culturelles, y compris celles de la 
communauté d’accueil.

Une série de huit ateliers est maintenant disponible  
sur demande et sur support audiovisuel pour les 
nouveaux arrivants et les immigrants de langue 
française : 

- Ententes parentales

- Divorce et séparation

- Divorce et séparation en situation  
très conflictuelle

- Droits des grands-parents

- Mariage et relations interpersonnelles

- Médiation familiale

- Pensions alimentaires 

- Violence familiale

« Je trouve que cette 
formation est une 
approche pratique pour 
permettre aux travailleurs 
communautaires de 
traiter de la gestion  
de la diversité de façon 
tangible et responsable. »
Un participant du cours-test  

pour les employeurs

« Merci pour cette 
journée et pour toute 
l’information qui nous 
a été transmise, cela 
est très utile et très 
instructif. »
Un participant du cours-test  

pour les employés
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INTERVENTION DANS LES ÉCOLES
THÉÂTRE JURIDIQUE

Quoique notre tournée théâtrale « L’intimidation, ça me concerne » ait pris  
fin en juin 2012, notre association a reçu plusieurs demandes d’organismes 
francophones et d’écoles d’immersion française de la ville d’Edmonton. 
En plus, l’été dernier, les comédiens se sont envolés vers les Territoires 
du Nord-Ouest afin d’y donner deux représentations. Puis, grâce à notre 
participation dans le cadre de la Caravane communautaire de l’ACFA, 
la pièce de théâtre a été jouée à Fort McMurray en mars 2013. Nous 
nous rendrons à Grande Prairie en mai 2013 pour une représentation 
communautaire, celle prévue en mars ayant été annulée en raison d’une 
tempête de neige.

DANS NOS ÉCOLES 
FRANCOPHONES

3 250
ÉLÈVES RENCONTRÉS

38
REPRÉSENTATIONS 
OFFERTES

23
ÉCOLES VISITÉES

21
VILLES DIFFÉRENTES

DANS LES ÉCOLES 
D’IMMERSION FRANÇAISE

900
ÉLÈVES RENCONTRÉS

10
REPRÉSENTATIONS 
OFFERTES

4
ÉCOLES VISITÉES

REPRÉSENTATIONS 
PUBLIQUES

170
SPECTATEURS PRÉSENTS

4
REPRÉSENTATIONS 
OFFERTES

4
VILLES DIFFÉRENTES

« Je pense que oui, elle 
devrait être intégrée dans 
le curriculum compte 
tenu de son importance 
dans la sensibilisation des 
adolescents pour le fléau 
qu’est l’intimidation. »
Un enseignant de l’école Voyageur (Cold Lake)

« (J’ai aimé) lorsque les 
animateurs ont raconté 
leur histoire. Ils nous 
ont prouvé que l’on peut 
arrêter l’intimidation en 
agissant. »
Un élève de l’école de la Rose sauvage 

(Calgary)

EN QUELQUES

CHIFFRES

1
2
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PHOTOS

1 Groupe de discussion  
après la représentation

2 André Roy et Gilles Denis,  
nos deux acteurs



MÉTHODES ALTERNATIVES DE RÉSOLUTION DE CONFLITS

En 2012-2013, notre initiative conjointe avec 
l’Institut Pacifique en vue de l’implantation des 
programmes Vers le pacifique et Différents, mais 
pas indifférents dans les écoles francophones 
de l’Alberta a connu un succès sans pareil. 

Tout d’abord, le Conseil scolaire catholique 
et francophone du Sud de l’Alberta et le 
Conseil scolaire du Sud de l’Alberta ont, par 
l’intermédiaire du projet APPARTENANCE, 
signé une entente de services avec l’Institut 
Pacifique et l’AJEFA. En mai 2012, nous avons 
organisé une semaine de formation et les six 
nouvelles formatrices partenaires ont ainsi pu 
implanter les programmes dans leurs écoles 
respectives dès l’automne 2012. Au total, huit 
écoles francophones du sud de l’Alberta font 
partie de ce projet, soit Sainte-Marguerite-
Bourgeoys, Notre-Dame-de-la-Paix, Terre des  
Jeunes, La Rose sauvage, La Mosaïque et 
La Source, toutes situées à Calgary, ainsi 
que l’école Le Ruisseau à Brooks et l’école 
Beausoleil à Okotoks.

Pour le Conseil scolaire Centre-Est, les écoles du 
Sommet (Saint-Paul), Beauséjour (Plamondon) 
et Voyageur (Cold Lake) ont toutes procédé au 
lancement officiel des programmes Vers le 
pacifique et Différents, mais pas Indifférents. 
L’école des Beaux-Lacs (Bonnyville) avait reçu 
la formation en septembre 2011 et lancé les 
programmes quelques semaines plus tard.

Quant au Conseil scolaire Centre-Nord, quatre 
écoles utilisent maintenant les programmes 
de l’Institut Pacifique, soit l’école Maurice-
Lavallée (Edmonton), l’école Joseph-Moreau 
(Edmonton), l’école La Prairie (Red Deer) et 
l’école publique Gabrielle-Roy (Edmonton). 
Cette dernière a procédé en octobre 2012 au 
lancement officiel du volet 2 des programmes 
de l’Institut Pacifique, soit la médiation par les 
pairs. 

« Je me sens 
confiante, car j’ai été 
bien formée, que je 
possède un matériel 
bien fait et que je vais 
bénéficier du support 
de la part de l’Institut 
Pacifique. »
Participante du Conseil scolaire  

du Sud de l’Alberta

PHOTOS

1 Première rangée, de gauche à droite : Louise 
Huard-Peake, ancienne présidente de l’AJEFA, 
Pierrette Messier-Peet, coordonnatrice du 
projet APPARTENANCE, Marie-Ève Coulombe-
Montmagny, enseignante à l’école Le Ruisseau 
(Brooks), Geneviève Duchesne, formatrice/
consultante de l’Institut Pacifique, Lorraine 
Robinson, directrice adjointe des conseils 
scolaires francophones du sud de l’Alberta, et 
Fernande Bergeron, directrice générale de l’AJEFA

 Deuxième rangée, de gauche à droite : Chrystelle 
Hitimana, coach jeunesse dans les écoles Sainte-
Marguerite-Bourgeoys et Notre-Dame-de-la-Paix 
(Calgary), Annie Jacques, enseignante à l’école 
Terre des Jeunes (Calgary), Jessica Comeau 
Audigé, formatrice/consultante de l’Institut 
Pacifique, Mélanie Leclerc, coach jeunesse 
à l’école de la Rose sauvage (Calgary), Diane 
Boutin, présidente du Conseil scolaire catholique 
et francophone du Sud de l’Alberta, et Justine 
Pori, coach jeunesse à l’école La Mosaïque 
(Calgary) [Crédit photo : Le Franco]

2 Atelier offert sur la médiation comme méthode 
alternative de résolution de conflits à l’école  
Le Ruisseau (Brooks)

3 Dessin de Martin Wong pour le monologue  
« Seul dans ma tête »

4 Dessin de Alison Alua Lundja pour la courte pièce 
« Au nom de la liberté et de la justice »
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LES JEUNES ET LES GANGS DE RUE

En s’inspirant des thèmes du livret Les jeunes et les gangs de rue de 
Ricaardoe Di Done, fondateur et directeur de l’organisme québécois 
Avant tout les enfants, nous avons développé une série de saynètes afin 
de sensibiliser les jeunes à l’importance de poser des actions positives 
et de dialoguer. Nous remercions Mme France Levasseur-Ouimet qui 
a travaillé avec nous et nos partenaires, le projet ESPOIR et le projet 
APPARTENANCE, pour élaborer et rédiger le contenu des cinq saynètes 
suivantes :

- La cyberintimidation

- Sylvie et Geneviève

- Au nom de la liberté et de la justice

- Les petits gestes

- Seul dans ma tête

Les illustrations de chaque saynète ont été réalisées par des élèves de 
l’école secondaire Maurice-Lavallée (Edmonton). 

ANIMATION D’ATELIERS

Nous nous sommes aussi rendus dans plusieurs 
écoles aussi bien francophones que d’immersion  
française pour y donner des ateliers d’information  
sur plusieurs thèmes, dont

- les droits linguistiques;

- la médiation;

- la résolution de conflits;

- la cyberintimidation.

2

3

4

1
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ANIMATION 
D’ATELIERS

14
ATELIERS OFFERTS 
 
 

300
ÉLÈVES 
PARTICIPANTS 

RÉSOLUTION 
DE CONFLITS

4
CONSEILS 
SCOLAIRES 
FRANCOPHONES 
FORMÉS

16
ÉCOLES 
FRANCOPHONES 
FORMÉES 

10
LANCEMENTS 
OFFICIELS 
ORGANISÉS DANS 
LES ÉCOLES

18
MÉDIATEURS 
FORMÉS PAR 
L’ÉCOLE PUBLIQUE 
GABRIELLE-ROY

EN QUELQUES CHIFFRES



REPRÉSENTATIONS
RÉSEAU DE L’IMMIGRATION FRANCOPHONE  
DE L’ALBERTA

Notre association est membre du RIFA depuis sa création 
en avril 2011. Lors de la rencontre du 21 février 2013, les 
membres ont pris la décision de créer un groupe sectoriel 
en justice, étant donné la demande croissante de services 
d’accompagnement dans le secteur juridique par les membres  
des communautés issues de l’immigration. Nous joindrons 
donc nos forces aux cinq autres groupes de travail sectoriels 
(emploi et développement économique; éducation; accueil,  
établissement et intégration; santé et bien-être; développement  
socioculturel) en vue de déterminer les actions concrètes 
à entreprendre afin de répondre aux besoins des nouveaux 
arrivants et d’assurer leur pleine intégration.

TABLE DE CONCERTATION DE LA GRC 

Les objectifs de cette Table sont de faciliter la commu-
nication et les échanges d’information entre la communauté 
francophone de l’Alberta et les membres de la division K de 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC) ainsi que d’identifier 
des moyens pour améliorer la prestation des services 
policiers de la GRC en français en Alberta. Les membres de 
la Table de concertation se sont réunis à quatre reprises. 
Ce groupe est présentement inactif en raison de la perte 
de personnes-ressources à la GRC. Les membres étaient 
l’inspecteur Stephen Urquhart, feu Martin Bouchard, 
enquêteur de la GRC, Loretta Beaudet, responsable des 
langues officielles pour la GRC, Deni Lorieau, représentant 
du Commissaire aux langues officielles, Cindie LeBlanc, 
directrice adjointe du Secrétariat francophone de l’Alberta, 
Luketa M’Pindou, directeur général de l’Alliance Jeunesse-
Famille de l’Alberta Society, Alain Bertrand, directeur des 
affaires communautaires pour le Secrétariat provincial de 
l’ACFA, et notre directrice générale, Fernande Bergeron. 

6e CONFÉRENCE SUR LA JUSTICE RÉPARATRICE

Les 22 et 23 novembre 2012, nous avons participé à la 
6e conférence sur la justice réparatrice organisée par la 
Alberta Restorative Justice Association, dont l’AJEFA est 
maintenant membre. Deux cent cinquante personnes 
s’étaient réunies à Calgary pour en apprendre davantage sur 
la justice réparatrice, les cercles de courage et la résilience. 

Nous avons eu la chance de rencontrer des conférenciers 
exceptionnels, dont Martin Brokenleg, cofondateur du 
modèle des Cercles de courage, et Paula Drouin, médiatrice 
agréée ayant travaillé au niveau international. Nous avons 
aussi participé à deux ateliers : « Nova Scotia : A Restorative 
Province in the Making » avec Janet Briggs (NSRJP) et Tara 
Moore (SchoolPlus) et « From the Ground up » avec Mary 
Bracken et Sheila Wegreen, toutes les deux du Fairview 
Community Restorative Justice. Nous sommes repartis de 
la conférence avec des outils et des ressources qui nous 
aideront à développer et à mettre en place un programme 
dans notre communauté. Cette année, l’AJEFA a entrepris la 
première phase d’un projet de trois ans visant, entre autres, 
à développer une formation et un programme-pilote de 
justice réparatrice.

RENFORCEMENT DE NOS PARTENARIATS

Il va sans dire que nous ne pourrions réaliser tous nos projets 
sans l’aide de nos nombreux partenaires. Cette année, notre 
partenariat avec le projet ESPOIR et le projet APPARTENANCE 
nous a permis de développer des liens durables avec les 
principaux intervenants des écoles francophones des 
régions d’Edmonton et de Calgary. Nous avons pu ainsi 
mieux comprendre leurs besoins en matière d’information 
et de services juridiques et de mettre à leur disposition 
des personnes-ressources ou du matériel en français pour 
répondre à leurs besoins. 

Puis, nous avons collaboré à certains projets développés par 
le Centre for Public Legal Education Alberta, dont l’un sur 
les droits linguistiques des minorités de langues officielles 
(à l’extérieur du Québec) et l’autre portant sur le permis 
de conduire pour les ainés. Nous avons également traduit 
certains de leurs feuillets portant sur les droits des grands-
parents ainsi que les droits et responsabilités des locataires 
et des propriétaires.

Finalement, depuis janvier 2013, nous travaillons à développer  
un partenariat avec Pro Bono Alberta afin de développer 
davantage les services que nous offrons par l’entremise de 
la clinique juridique francophone d’Edmonton. 
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COMMUNICATIONS
Le site Web de notre association a fait peau 
neuve. Nous avons refait le visuel et ajouté 
divers modules pour s’inscrire à nos activités ou 
pour recevoir « Le juriste albertain ». Nous avons 
maintenant une galerie de photos, un calendrier 
d’activités et une section complète consacrée 
à nos actualités. Finalement, nous avons 
développé un centre de documentation virtuel 
contenant toutes nos ressources, mais aussi 
diverses publications clés produites en français 
par les gouvernements du Canada et de l’Alberta.  
Au cours de la prochaine année, nous aimerions 
développer une section réservée à nos membres,  
une autre pour les jeunes ainsi qu’un forum de 
discussion.

Nous sommes également très fiers de notre 
présence accrue tant sur Facebook que dans 
les divers médias francophones de l’Alberta.  

Il faut dire que la justice fait partie intégrante de 
l’actualité et nos membres sont d’excellentes 
personnes-ressources pour démystifier certains 
évènements. La diversité de nos activités a su 
attirer l’attention des médias qui ont couvert 
plusieurs d’entre elles, soit en interviewant un 
intervenant invité, soit en faisant un reportage 
sur l’évènement. De plus, nous avons renouvelé 
notre entente de visibilité avec l’hebdomadaire 
Le Franco et en avons signé une nouvelle avec  
le mensuel Le Franco Calgary & Sud de l’Alberta. 
L’entente avec Le Franco nous permet, entre 
autres, de publier à tous les trimestres notre 
bulletin de nouvelles « Le juriste albertain » 
et ainsi joindre un plus grand nombre de 
francophones afin de les informer sur les 
services juridiques, nos activités, nos projets et 
nos membres.

FACEBOOK

205
ABONNÉS

186
PUBLICATIONS

8 517
PERSONNES TOUCHÉES 
PAR SON CONTENU 
 

LE JURISTE ALBERTAIN

4
BULLETINS TRIMESTRIELS

5 000
LECTEURS

PRÉSENCE DANS LES MÉDIAS

17
ARTICLES

dans Le Franco  
et Le Franco Sud  
dont 12 publiés sur  
le blogue du Franco 

14
INTERVENTIONS

lors de diverses émissions 
radiophoniques produites  
et diffusées par CHFA

3
INTERVENTIONS

au Téléjournal Alberta 
 
 
 

1
INTERVENTION

à la radio Choc FM  
(radio francophone  
de Toronto)

EN QUELQUES

CHIFFRES
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PRINCIPAUX PARTENAIRES ET COLLABORATEURS
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PRINCIPAUX PARTENAIRES ET COLLABORATEURS

15

R
A

PP
O

R
T 

D
ES

  
PR

O
JE

TS
 &

 A
C

TI
V

IT
ÉS



COMMANDITAIRES DU BANQUET 2013

COMMANDITAIRE PLATINE

COMMANDITAIRE OR

COMMANDITAIRES ARGENT

COMMANDITAIRE BRONZE
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